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Éditions de l'Avenir: 25 0/0 des effectifs sont menacés
AVANT DE LIRE

Pour nos
ledeurs

Annonce, hier, d'un vaste plan
de restructuration aux Éditions

de l'Avenir.Aujourd'hui, nous
avons voulu informer au mieux
nos lecteurs, nos abonnés, les
défenseurs du pluralisme de la
presse.
PAGES2-3 : le plan, le choix de
l'imprimerie et du format.
PAGE4 : les explications de Jos

LE PLAN

LesEditionsde l'Avenirvont licencier25 0/0 du
personnel, lors d'un plan de licenciementcollectif,
qui vise les services commerciaux et la rédaction.

• la RÉDACTION

(
' est un projet de transfor-

~ mation» ont expliqué
mardi les directeurs des

Éditions de l'Avenir (EDA)au per-
sonnel. Mais le plan qui vise une
augmentation du lectorat de
500 000 à 700 000 lecteurs com-
porte une grande partie de restruc-
turation. Une procédure de licen-
ciement collectif (plan Renault), a
été annoncée hier matin aux EDA.
Ce plan vise une réduction de 60

équivalents temps plein sur un
volume total de 249,39ETP,soit 64
travailleurs sur 294,6 employés.
Les EDAvisent une procédure ra-
pide : « S'il devait être décidé de pro-
céder à un licenciement collectif, les
premiers licenciements intervien-
draient idéalement en décembre
20r8. »
Deux services sont dans la ligne

Une démarche
en front commun

Hier après-midi, au cours
de l'assemblée du person-
nel, la décision a été prise
d'amputer toutes nos pa-
ges de 2 5 % des articles à
publier aujourd'hui, jeudi

de mire: la rédaction et le com-
mercial. Au niveau de la rédac-
tion, la direction veut diminuer le
nombre de journalistes en réorga-
nisant les équipes. Certaines tâ-
ches réalisées dans les bureaux lo-
caux (mise en page,
enrichissement graphique et re-
lecture) seront centralisées à
Bouge.
La direction annonce aussi des

mouvements en interne, d'un bu-
reau vers l'autre, et des choix édi-
toriaux plus étroits « On va sefoca-
liser sur des sujets porteurs comme la
santé, la consa, la mobilité» a com-
menté le directeur des rédactions.
Il met également l'accent sur le di-
gital: supports partagés, engage-
ments de personnes au profil
«plus digital ». Ce profil digital
est une constante: dans le service

et vendredi.
25 %, soit le pourcentage

correspondant aux 25 %
du personnel dont la di-
rection veut se séparer.

Cette décision a été prise
en front commun - syndi-
cats, Société des rédac-
teurs et Association des

Donvil,le boss du groupe Telco.
PAGE5 : la réaction de la Société
des rédacteurs de l:Avenir.
PAGE6: l'inquiétude des
représentants du personnel.
PAGE8: les rétroactes, ou
comment le temps a filé depuis
que Nethys est devenu

commercial nouvelle mouture
aussi, c'est désormais le nouveau
standard.
Quand elleparle du département

commercial, la direction englobe
plusieurs métiers différents. En
premier, ce qu'elle appelle prémé-
dia ou prépresse: le service qui
s'occupe de la conception, la réali-
sation et la mise en place des an-
nonces, publicités, nécrologies.
Pour abattre le même travail avec
moins d'effectif, la direction veut
automatiser les procédés de fabri-
cation, et mutualiser les compé-
tences entre les Éditions de l'Ave-
nir (les quotidiens L'Avenir et le
Journal des Enfants), l'Avenir Ad-
vertising (Proximag) et l'Avenir
Hebdo (Teîémoustique et Teîépoc
ket).
rautre pan du département com-

mercial touche les services com-
merciaux,les services de contacts
pour les lecteurs et libraires.

Le service clientèle, avec lequel
les lecteurs ont un contact pour
leurs abonnements par exemple,
sera désormais «outsourcé », et
ne dépendra plus des EDA. Les
contacts avec les libraires (gestion
du nombre de journaux, etc.) se-
ront sous-traités également: c'est

journalistes profession-
nels - et à une très large
majorité. Solidarité et mo-
bilisation interdéparte-
ments sont totales.
L'assemblée a également

décidé d'ouvrir une boîte
aux lettres à destination
de tout lecteur, tout
abonné qui souhaiterait

actionnaire.
Page 10: l'éclairage de Martine
Simonis, secrétaire générale de
!:Associationdes journalistes
professionnels.
PAGE11: le recul, avec un
spécialiste de l'UlB.

AMP bpost qui se chargera de
cette tâche, comme c'est déjà le cas
pour les titres de l'Avenir Hebdo.
Le nouveau département com-
mercial sera réorganisé, et se con-
centrera sur les produits et la
clientèle locale, régionale et classi-
fied.
Des économies de moyens hu-

mains et financiers sont prévues
par l'optimisation des coûts, la
création de synergies au sein du
groupe Telco et Medias (V00, Be
Tv, etc.)... ou avec des partenaires
extérieurs, « Pas au niveau du con-
tenu », précise le managing direc-
tor YvesBerlize.Actuellement, les
Éditions de l'Avenir collaborent
déjà avec Rosseladvertising (le dé-
partement pub du Soir et Sud-
presse), et la direction concède re-
garder vers la France pour réduire
certains coûts.
Le plan est lancé. La direction

doit poursuivre la phase d'infor-
mation vendredi matin, par un
nouveau conseil d'entreprise. La
procédure Renault nécessite habi-
tuellement plusieurs mois pour
boucler les phases d'information
et de négociation. Ici, l'objectif
avoué est de commencer à licen-
cier en décembre .•

partager son poin! de vue
sur le futur des Editions
de L'Avenir. Mais aussi
tout citoyen, toute per-
sonne qui voudrait soute-
nir le pluralisme de la
presse.
La voici:
laven ir2 5etvous@qmail.com

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 24/10/2018

Communauté française - Matières culturelles - Presse écrite L'avenir - Le Jour  Verviers



Parlement de la Communauté française
L'avenir - Le Jour Verviers
Communauté française - Matières culturelles - Presse écrite

La procédure Renaultlancée
Ce mardi, la procédure Re-

nault a été officiellement
lancée en conseil d'entre-

prise des Éditions de L'Ave-
nu.
Lorsqu'une entreprise d'au

moins cent personnes an-
nonce son intention d'un li-
cenciement collectif - l'en-
treprise veut licencier au
moins 10 % de ses effectifs -,
elle doit appliquer ce qu'on
appelle la procédure Renault.
Cette procédure organise, de-
puis 1997, le dialogue entre
la direction et les syndicats.
La procédure comprend

deux phases: la phase d'in- des travailleurs proposent
formation et de consultation, des alternatives. Il y a, dans
ainsi que la phase de négocia- la loi, obligation de se parler,
tion. mais pas obligation de résul-
Lors de la phase d'informa- tat.

tion, la direction de l'entre- Au terme de la consultation
prise est obligée d'expliquer - ce sont les syndicats qui
les raisons du licenciement donnent le feu vert -, si l'en-
collectif et de répondre à tou- treprise maintient sa volonté
tes les questions des syndi- de restructu.rer, les modalité,s
cats. La loi ne prévoit pas de du :p~ansO.CIals~mt alors n~-
limite dans le temps pour gOCIees: lIcencIements, de-
cette phase. pa:ts vo!ontaires, départs en

. pre penSIOn, etc.
Des alternatives Si on sait quand la procé-
C'est à ce moment-là égale- dure Renault démarre, on ne

ment que les représentants sait en revanche pas quand
elle se termine .•

Format berl inois :
un choix controversé et tardif

La direction a annoncé le
choix d'un grand format
pour le joumal.1I ne
convainc guère. Pour la

mise en œuvre, c'est

encore plus difficile.

• La RÉDACTION

Le journal que vous tenez
en main changera bientôt
de format. Il en a été dé-

cidé ainsi par l'actionnaire
du journal. Le format choisit
s'appelle le berlinois, celui
du journal Le Soir ou de Sud-
presse. Concrètement, il sera
10,5 cm plus haut, 5 cm plus
large, soit 33 % plus grand.
Ce format n'a ni les faveurs

des lecteurs, qui se sont ex-
primés dans une enquête, ni
du personnel.
L'imprimerie déménage

Comment en est-on arrivé
l, 7a.
Actuellement, ce journal est

imprimé à Grand-Bigard.
Cette imprimerie va démé-
nager dans le Limbourg.

Trop loin géographiquement
pour une bonne distribution

du journal. L'Avenir devait
donc trouver un nouvel im-
primeur. Rapidement, deux
sociétés ont émergé. Euro-
printer basée à Charleroi, et
celle de Rossel (Le Soiret Sud-
presse) basée à Nivelles.
Europrinter proposait un

format très proche de l'ac-
tuel. Celui qui avait les fa-
veurs des lecteurs et du per-
sonnel. Mais cet imprimeur
n'a pas été retenu. La balance
des arguments était en équi-
libre. La rotative de Rossel a
été choisie.
Là, on peut y imprimer

deux formats, soit le berli-
nois (le grand) soit le demi-
berlinois (la moitié comme
son nom l'indique). Ce der-
nier est donc un peu plus pe-
tit que celui que vous tenez
en main.
Ce petit format était donc le

deuxième choix des lecteurs
et du personnel.
Il n'a pas été retenu non

plus. Pourtant, renseigne-
ments pris, au niveau techni-

que chez Rossel, rien ne s'y
opposait. Même si les ver-

sions, maintenant, diver-
gent. La direction devrait
fournir des explications ven-
dredi.
Choix trop tardif

En attendant, ce choix du
grand format berlinois met
le personnel en situation pé-
rilleuse. Car les choses ont
traîné. Beaucoup trop.
Il avait été annoncé que

pour mener à bien ce change-
ment, il fallait idéalement
un an et demi. Soit une déci-
sion pour juillet 2017. Puis-
que le changement est prévu
en décembre 2018.

Mais les tergiversations et
les revirements de l'action-
naire ont été nombreux de-
puis un an et demi. Il rétor-
quera qu'on (le politique 7)
lui a mis des bâtons dans les
roues (lire page suivante). Ce
qui explique ce retard.
En attendant, il reste moins

de deux mois pour effectuer
tout le travail de bascule-
ment: au niveau informati-
que, des services commer-
ciaux, graphique, etc.
Des délais quasi intenables

pour un choix contro-
versé .•

24/10/2018
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JOS DONVIL, PATRON DU GROUPE TELCO DE NETHYS

« L'Avenir,c'est comme Rails-Rayee à un
certain moment qui perdait de l'argent»

LES RÉACTIONS

Pour Jos Donvil, qui pilote la restructuration, le plan a
avant tout pour but d'assurer un avenir au groupe.

plus que ce qui
rentre, il faut réagir»

• la RÉDACTION

JosDonvil,vous dirigezles Éditions
de l'AvenirCEDA).Vousvoulez
réduirede 25 % le nombre d'équi-
valents temps plein.Commentfaire
mieuxavec 25 % en moins?
Ma priorité est de créer un ave-
nir pour les EDA. Pour y arri-
ver, il fallait intervenir sur
deux niveaux: les moyens et ce
qu'on peut changer. C'est la
base de la discussion qu'on va
avoir.

25 %, c'est énorme...
C'est une intention. La négo-
ciation n'a pas encore com-
mencé.

Lecœur des EDA,c'est un contenu
localde qualité.Commentfaire
mieux avec moins?
Ça ne se fera pas d'un claque-
ment de doigt. Dans un mé-
nage, quand on dépense plus
que ce qui rentre, il faut réagir.
On va devoir se réinventer. Et
aussi investir.
Ilest aussi question d'externaliser
des services commerciaux.on va
perdre en proximité.
On doit garder notre ancrage
local. Notre produit est aimé
par ses lecteurs; un taux de
réabonnement et de satisfac-
tion pareil est unique. Mais on
en revient à la même équation:
il faut aussi garantir un futur.
Onévoque aussi des mouvements
au sein des services? Qu'enest-il?
Des éléments vont changer. Si

« Dans un ménage,
quand on dépense

je dis le contraire, je mens.

Commentavancer quand les
budgets ne sont pas validés?
Je viens de déjà faire des bud-
gets sur les cinq ans à venir. On
a commencé par dire: « On va
arrêter le déclin, stabiliser la so-
ciétépuis essayer de retrouver une
croissance.» Et le groupe est sur
le point de consentir à un in-
vestissement important au ni-
veau digital avec l'achat d'une
plateforme informatique qui
changera notre façon de tra-
vailler. Il est prêt à le faire.

Assurersa survie, tout en gagnant
des parts de marché: ce n'est pas
paradoxal,comme ambition?
Prenons l'exemple de bpost,
dont je suis administrateur.
C'est une société qui fait du
profit mais qui a aussi connu
des pertes énormes. Ils ont,
alors, commencé à se réorgani-
ser. On a tardé à le faire ici. Si LesEDAperdront 2 millionsen 2018.

on ne change pas ça, le journal Par le passé, Nethysa essuyé plus
va mourir avec ses lecteurs. de 350 millionsde pertes de Voo:
Nethysa racheté les EDA,alors dans celapèse-t-i1si lourdà l'échelledu
le vert, ily a quatre ans: pourquoi groupe pour nécessiter un tel plan?
avoirattendu autant pour réagir? Vous avez raison pour Voo.
Je suis d'accord sur le fait qu'on Mais c'est une société qui a pris
aurait pu faire ça beaucoup énormément de valeur et gé-
plus tôt. Je connais bien le pa- nère du cash. Si nous devions
tron du Persgroep, Christian la vendre, cela nous rapporte-
van Thillo, qui m'a dit un jour: rait dans le 1,2 milliard.
«Je suis dans un business sous Maiselle a nécessité qu'on la
pression, mais sije suis capable de supporte pendant des années ...
mutualiser mes coûts, de lesfaire Oui, mais ici, il n'y a pas, pour
diminuer plus vite que mon chiffre l'instant, de signaux qui mon-
d'affaires, c'est un business profi- trent que ça va aller mieux.
table.» Ici, on a fait le con-
traire: on a diminué nos pro-
fits, et nos coûts ont augmenté.

Notreancien (EO,QuentinGemoets,
a bataillé avant son « départ »
pour entrer en contact avec le CA
ou la directionde Nethys.Envain...
C'est possible. Mais c'est trop fa-
cile de dire que la faute ne vient
que de l'actionnaire. Il ne faut pas
oublier que c'est la société, au
sein de Nethys, qui était la plus
indépendante. La maîtrise était Onévoque aussi un deal avec
ici. Et les gens n'ont rien proposé. Rosselpour Proximag.Qu'enest-il?
Qui est responsable, je ne sais pas.

Si ce n'est d'excellentstaux de
réabonnement ou de satisfaction...
Je suis tout à fait d'accord. C'est
pour ça que je dis que je suis en-
thousiaste d'être ici. On a quel-
que chose d'unique. Mais dans
le même temps, être unique et
perdre de l'argent... C'est
comme Rolls-Royce qui perdait
de l'argent. Il faut agir pour
améliorer la situation.

24/10/2018

Je n'ai pas de deal avec Rossel à
ce sujet mais uniquement pour
l'imprimerie. Ça s'arrête là.

Etle deal pour la pub, il ne paie pas.
Il faut nuancer. J'ai arrêté la
collaboration avec Rossel pour
la pub régionale le lendemain
de mon arrivée. On ne peut pas
donner notre ADN à notre con-
current. Concernant la pub na-
tionale, il faut être honnête:
on est responsables. Il ne faut
pas dire que, parce qu'il s'agit
de Rossel, c'est de leur faute.
Lejournal sera impriméchezeux,
c'était pressenti. Lechoixdu format
berlinoisest une vraie surprise!
Nous avons choisi Rossel sur
base de critères objectivés. L'es-

sentiel: c'était le meilleur
choix pour nous. Au niveau du
format, je ne peux donner plus
de précisions pour l'instant. On
est en train de gonfler un débat.
Le format du journal n'est en
fait important que pour un fai-
ble pourcentage des gens.

Latendance est la réductiondu
format des journaux, pourtant.
Je ne dis pas que c'est faux.
Mais je répète que c'est le stan-
dard du marché.

Reste le délai: deux mois pour
modifierun journal, c'est peu...
C'est la plus grande déception
de ma carrière. Le monde exté-
rieur a commencé à s'impliquer
dans cette décision, qui devait
être prise au sein d'une société
indépendante. C'est la raison
clé pour laquelle nous n'avons

pas pu communiquer plus tôt.
Lemonde politique?
Je ne dis pas cela, je parle juste
d'intervenants extérieurs. Si un
jour nous ne pouvons pas sortir
de journal, ils ne seront pas là
pour répondre aux questions.
C'est moi qui en assumerai les
conséquences. C'est une chose
qui me fait énormément mal.

Celaa duré un an, quand même...
Non. C'est à partir du moment
où nous avons fait notre devoir
que cela a été retardé. Nous al-
lons vivre un cauchemar pour
y arriver. L'important: faire un
journal de qualité qui est mis
en péril par des circonstances
extérieures .•

3

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 24/10/2018

Communauté française - Matières culturelles - Presse écrite L'avenir - Le Jour  Verviers



Parlement de la Communauté française
L'avenir - Le Jour Verviers
Communauté française - Matières culturelles - Presse écrite

SOCIÉTÉ DES RÉDACTEURS

24/10/2018

« Consternés par la violence »

dans le vert. La baisse du ques. Il n'y a pas eu de dé-
lectorat n'explique pas bordement d'émotion. De
tout. Il y a une ambiance la colère bien comprenen-
qui a créé cette catastro- sible, mais aussi énormé-
phe. Il faudra en détermi- ment d'incompréhen-
ner les responsabilités. EI- sion. Comment en est-on
les sont multiples. » arrivé là ? Depuis deux
Un journal de qualité ans, il y a eu plein de re-

encore amélioré avec bondissements. Il faudra
un quart de personnel franchement analyser ce
en moins, Manu Wilpu- qui s'est passé. »

Emmanuel Wilputte, tte n'y croit pas. Un journal amputé de
président de la so- « Il faudra qu'on nous 25 % de son contenu en
ciété des rédacteurs explique comment on fait. signe de protestation,

de L'Avenir exprime «la On veut réduire les coûts c'est la première action
consternation» des de manière drastique, tout du personnel de L'Ave-
journalistes. en ayant des projets ambi- nir. Et après?
«Nous sommes surpris tieux sur Liège, dans le di- «Cette première réac-

face à l'extrême violence gîtaI, etc. Est-ce humaine- tion est adulte et respec-
de la décision. 25 % du ment possible?» tueuse des lecteurs. On
personne! !En outre l'ex- Quant aux réactions leur explique, en faisant
plication est assez surpre- des journalistes eux- notre travail de journa-
nante. Certes il y a deux mêmes... «Elles sont liste et avec une indépen-
exercices dans le rouge. adultes et pragmati- dance totale, comme cefut
Mais avant, nous étions le cas notamment pendant

REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL

« Tout le personnel vit dans l'inquiétude))

LES RÉACTIONS
Le président de la
SOR des Éditions de
l'Avenir parle de
l'incompréhension
de la rédaction.

• la RÉDACTION

LES RÉACTIONS

la commission Publifin et
une rigueur qui est recon-
nue par nos lecteurs. Les
audiences prouvent le res-
pect que le lectorat a pour
nos médias. Par contre,
nous ne recevons pas le
respect de nos actionnai-
res. ».

Les syndicats, estomaqués par l'ampleur du plan
annoncé, attendent des précisions et fustigen1
la communication de la direction.

ser de 25 % du personnel, c'est nés, l'âge de la préretraite, etc.,dé-
énorme. Si c'est pour générer plus nonce Dominique Collin, délé-
de moyens financiers pour déve- guée CNE. Il faudra attendre
lopper l'entreprise, on pourrait vendredi et le prochain conseil
s'en réjouir. Mais comment faire d'entreprisepour en savoir davan-
plus et mieux avec autant de per- tage. D'ici là, tous les membres du
sonne! en moins?» personnel vont vivre dans l'inquié-
La méthode interpelle égale- tude!»

ment les représentants du per- La direction a aligné des argu-
sonnel. « La direction nous a an- ments chiffrés, se basant sur les
noncé hier matin lors d'un conseil réductions de personnel réali-
d'entreprise extraordinaire qu'elle sées dans les autres groupes de
allait dégager 60 équivalents presse francophones: de moins
temps plein sans donner aucune 22 % à moins 34 % entre 2007

précision sur les services concer-

• la RÉDACTION

De mémoire de délégué syn-
dical, on n'avait jamais vu
un tel plan de restructura-

tion aux Éditions de l'Avenir.
De par son ampleur tout

d'abord: 60 équivalents temps
plein sur base de 250 ETP, soit
25 % du personnel. « Un pre-
mier plan nous a été présenté au
devut de l'année 20I8, il prévoyait
le départ de ID % du personnel, se
souvient Philippe Gerday, délé-
gué syndical Setca. Se devarras-
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et 2017 alors que les Editions de les mains libres et redoutent
L'Avenir ont, elles, dopé leurs l'ingérence du politique qui se-
effectifs de 6 % au cours de rait intervenu dans le choix de
cette période. «Nous sortions l'imprimerie.« IZy a quelques se-
d'un plan de restructuration, il m~ine;, Jos Do.nvil a réuni un con-
était donc normal qu'il y ait des en- sez! d en~~e~nse p?U~ / an~oncer
gagements puisque nous avions qu une deCISlOnavazt ete pnse ~?n-
une longueur d'avance par rap- cerna.nt le no.uveau centre d I"!-
port à nos concurrents », argu- pr~sslO~ des }~urnaux.. Le ma~zn
mente Philippe Gerda . meme, Il a ~te co~traznt de fazr~

, . . 'f marche amere. L'znfo ne pouvazt
Ingerence du politique pas sortir sous la pression des ac-
Le montant des économies tionnaires de Nethys. »

que Nethys souhaite réaliser Le choix du prochain format
n'est pas encore connu. La pro- du journal, le demi-berlinois,
cédure Renault a été officielle- plébiscité par les lecteurs au
ment lancée hier, donnant le terme d'une enquête comman-
coup d'envoi à une longue ditée par Jos Donvil, ne sera fi-
phase de négociations. nalement pas retenu au pré-
Les représentants, du J?e~son- texte que le centre

nel es~e~en~ que l adm!-lllstra- d'impression de Nivelles
teur delegue, Jos Donvd, aura (groupe Rossel), n'est techni-

24/10/2018

quement pas en mesure de l'as-
surer.
Concernant un éventuel ra-

chat des Éditions de l'Avenir
par le groupe Rossel, il n'est pas
à l'ordre du jour, selon Jos Don-
vil. «On doit reconnaître que si
l'actionnaire avait eu envie de
nous vendre, il l'aurait fait main-
tenant et ne se serait pas engagé
dans un plan de cette ampleur »,
estime Philippe Gerday. Mais
Dominique Collin d'ajouter:
« On peut tout craindre à partir
du moment où Stéphane Moreau
et Pol Heyse sont aux commandes.
Je me pose la question de savoir
comment des patrons qui ont pu
monter une entreprise comme
Nethys gèrent d'une manière aussi
improbable les entreprises de
presse qu'ils ont rachetées. ».

Un préavis de grève
sera déposé

Et la suite? format berlinois.
Un deuxième conseil Une assemblée du per-

d'entreprise est prévu sonnel sera convoquée à
ce vendredi matin. Les 15 h, à la suite de laquelle
syndicats espèrent y obte- des actions supplémentai-
nir davantage de préci- res pourraient être envisa-
sions sur ce que la direc- gees.
tion projette comme Ce mercredi matin, un
réorganisation, quels se- préavis de grève - voté à
ront les services impactés, une très large majorité par
sur le choix du centre le personnel - sera par
d'impression Rossel et du ailleurs déposé par les

BILAN

syndicats.
Direction et représen-

tants des travailleurs se
réuniront désormais tous
les mardis et les vendre-
dis, dans le cadre de la pro-
cédure Renault.
« On sent, dans le chef de la

direction, une volonté d'aller
vite », note Philippe Ger-
day, délégué syndical
Setca .•

Rattraper quatre ans de temps perdu?
,RETROACTES • la RÉDACTION

Il Y a quatre ans, Nethys
achetait les Editions de
l'Avenir.Depuis quatre
ans, qu'est-ce qui a été
entrepris pour
développer les activités?

NOUS devons ifJectuerun rat-« trapage technologique» :
ce sont les paroles du

Managing director, Yves Berlize
(arrivé en septembre 20I8 dans
l'entreprise). C'était hier lors de
l'assemblée du personnel où la di-
rection a annoncé « son plan de
transformation ». Rattraper le
temps perdu, c'est bien ça le pro-
blème.
Depuis le rachat des Éditions de

l'Avenir par Nethys, en 20I4, l'ac-
tionnaire ne s'est pas investi dans la
société.

Pourrappel, lesÉditions ont été en
boni pendant sept années consécu-
tives, jusqu'en 20I6.Depuis, les
chiffres n'ont cesséde se dégrader.
Qu'a fait l'actionnaire? Il a trans-

féré l'ancien CEO, Quentin Ge-
moets (mai 20I6), dans une de ses
filiales pour nommer à sa place,
un administrateur délégué qui a
été remercié moins de deux ans
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plus tard sur un constat d'échec.
({ Socialement difficilement
acceptable»

Dans un communiqué de Nethys,
de fin 2017, on pouvait lire à pro-
pos du «plan de relance» de cet
administrateur délégué: « Cette res-
tructuration et ses évolutions, jugées
peu prospectives,peu pérennes et socia-
lement difficilement acceptables, ont
été rejetées à deux reprises par le co-
mité de direction de Nethys.»
À l'époque, une restructuration

était donc « socialement difficilement
acceptable».

« Inenle de l'actionnaire »

C'est à cette époque aussi, que le
comité de direction des Éditions
de l'Avenir se fendait d'une lettre
ouverte aux administrateurs de
Nethys et Publifin, entre autres,
pour dénoncer « l'absence de déci-

sions et l'inertie de l'actionnaire» ou
« lesfaits sont là, à la décision s'est
substituée la démission, à la dynami-
que s'est imposée l'inertie ». Des
mots durs qui n'avaient pas du
tout été appréciés.
Depuis quatre ans, autre décision

qui a été prise par l'actionnaire: se
séparer du rédacteur en chef,
Thierry Dupiéreux, après un
pourrissement de la situation. Ce-
lui-ci a été finalement remplacé
par un «directeur des rédac-
tions ». Histoire de contourner la
procédure de nomination d'un ré-
dacteur en chef qui prévoit la con-
sultation de la société des rédac-
teurs?
Une chose est sûre, ce « directeur

des rédaction» ne fait pas l'unani-
mité au sein des journalistes.
Alors que s'est-il passé en quatre

ans? Des synergies au niveau ré-
gies publicitaires guère convain-
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cantes. Ensuite? Depuis quatre ans,
il est annoncé de façon récurrente
une plus grande intégration dans le
groupe Te1codu groupe Nethys où
l'on retrouve VOO.Et ce pour renta-
biliser l'information locale et régio-
nale. Mais depuis quatre ans, on at-
tend toujours. Hier, une nouvelle
annonce a été faite en ce sens.
Hier, un plan de restructuration

a aussi été annoncé. Le résultat de
«l'inertie de l'actionnaire»? Une
inertie que l'actionnaire explique
par l'interventionnisme du politi-
que dans ses activités.
Et même si TosDonvil, le CEO du

pôle Telco, a bien répété que le jour-
nal n'était pas à vendIe pour l'instant,
on ne peut que rappeler que Nethys
est de plus en pressé pour céder ses
« activités concurrentielles », soit les
sociétés qui ne rentrent pas dans son
core-business, comme VOO ou son
pôle média, dont L'Avenir. •

LES RÉACTIONS POLITIQUES

Jean-Claude Marcourt se dit « préoccupé ))
• la rédaction notre Communauté d'avoir

Le ministre en charge des une presse pluraliste et de qua-
Médias en Fédération lité », a-t-il commenté sur
Wallonie-Bruxelles, Jean- Tur;ttPT

Claude Marcourt (PS), a ex- Interrogé plus avant dans
primé mardi sa «préoccupa- les couloirs du Parlement de
tion » sur la situation auprès la Fédération par Belga,
des Éditions de l'Avenir. M. Marcourt s'est dit « très
« Ma première préoccupation triste» de l'incertitude qui

va évidemment vers celles et pèse sur les travailleurs, tout
ceux qui risquent de perdre en rappelant les initiatives
leur emploi. Cette préoccupa- qu'il avait entreprises lors-
tion s'accompagne d'une autre, qu'il était encore ministre
l'importance primordiale pour /

wallon de l'Economie pour
tenter d'aider la presse écrite
dans son ensemble.
Quant aux difficultés ac-

tuelles des Éditions de l'Ave-
nir, M. Marcourt estime
aussi que le tumulte autour
de Nethys, actionnaire du
groupe de presse wallon, n'a
certainement pas facilité les
choses: « Depuis vingt mois, on
a eu droit à du "Nethys bashing"
et cela n'a certainement pas aidé
la gestion du groupe. » •

6

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 24/10/2018

Communauté française - Matières culturelles - Presse écrite L'avenir - Le Jour  Verviers



Parlement de la Communauté française
L'avenir - Le Jour Verviers
Communauté française - Matières culturelles - Presse écrite

de Wallonie .
« Un média a besoin de personnel
pour pouvoir offrir en toute
indépendance une information de
qualité. la stratégie du
pourrissement entretenue par les
gestionnaires de Nethvs ainsi que
la décision d'opter pour un format

rejeté par les lecteurs illustrent
/'incapacité des "propriétaires"
d'offrir une véritable perspective
au journal », a renchéri Patrick
Dupriez, le coprésident d'Écolo.
Et les Verts de rappeler le
consensus politique exprimé il y a
moins d'un an au Parlement

• ÉCDLD
les Verts interpellent le
gouvemement wallon
Faceau « plan de redéploiement»
annoncé ce mardi par la direction
des Éditions de l:Avenir,Écolo
« appelle le gouvernement wallon
à ouvrir une autre perspective et à
construire une vision du futur
concertée avec les équipes du
journal Un journal n'appartient
pas seulement à ses propriétaires
mais surtout à ses lecteurs, à ses
rédacteurs, à la démocratie », a
réagi Stéphane Hazée,le chef de
file des écologistes au Parlement

24/10/2018

wallon concernant la nécessité de
sauvegarder à la fois la liberté de
la presse et le pluralisme de la
presse écrite en Fédération
Wallonie-Bruxelles. Endécembre
2017, les quatre groupes politiques
(PS,MR, cdH et Écolo)du Parlement
régional avaient en effet plaidé
pour que les Éditions de l:Avenir
soient sorties de Nethys, par
l'intermédiaire d'un portage
temporaire de la Région.
À l'époque, le ministre wallon de
l'Économie, Pierre-Yvesleholet
n'avait pas fermé la porte à cette
piste, tout en se montrant
prudent

INTERVIEW

« Ils ont choisi la pire des stratégies ))
LE RECU

• la RÉDACTION

Pour David Domingo, de
la chaire de journa-
lisme de l'ULB, l'an-

nonce du plan de restructu-
ration qui touche L'Avenir
n'est «pas une surprise ».
Plutôt la énième illustration
de la crise économique abor-
dée, dans la presse, sous le
prisme de la réduction du
personnel.
Une réponse inappropriée,

vouée à l'échec, selon ce spé-
cialiste.
David Domingo, Rossel, RTl,
et maintenant « L'Avenir » :
sacrifier l'emploi est-ce une
fatalité médiatique?
Depuis la réduction des ren-
trées publicitaires, beau-
coup d'entreprises médiati-
ques, en Belgique comme à
l'étranger, ont choisi cette
option qui est la plus évi-
dente pour le manage-
ment. Mais finalement, cela
n'a jamais donné de grands
résultats à moyen terme. Vi-
rer des travailleurs, c'est se
vider de sa capacité de pro-
duire un contenu rédaction-
nel pertinent. C'est se priver

de sa principale ressource,
en fait. Cela a tendance à ag-
graver la situation .

Ce n'est donc pas la bonne
stratégie?
C'est la pire des straté-
gies. Depuis les années 80, le
management a évolué. On
conçoit un produit pour
qu'il soit vendu, au lieu de
concevoir un produit qui
contribue à la vie de la so-
ciété. Ça s'est renforcé avec
ces grandes entreprises gé-
rées par des managers qui
sont très éloignés des priori-
tés et des valeurs des journa-
listes. Ils prennent des déci-
sions qui peuvent paraître
pertinentes au niveau des
chiffres, mais qui sont terri-
bles en regard des enjeux dé-
mocratiques.
la démocratie est en danger?
C'est un des risques. Réduire
les travailleurs, c'est réduire
le nombre de pages. Moins
de journalistes, ça veut dire
moins de voix et de micros
qui vont se tendre. Cela me-
nace le pluralisme d'une so-
ciété. En Belgique franco-
phone, les journaux
d'opinion avaient déjà pres-
que disparu. On évolue avec

trois, quatre grands titres et
dans ce contexte, les plates-
formes journalistiques sont
aux mains de très peu d'en-
treprises, qui ont du mal à
continuer à se développer.
On va encore voir cette plu-
ralité se restreindre.

Quelles sont les solutions pour
qu'un travail de journalisme de
qualité puisse se poursuivre?
Aujourd'hui, la presse n'est
plus rentable. Faire de l'ar-
gent avec du journalisme est
devenu presque impossi-
ble. Le secteur des télécom-
munications a pris toute la
place sur internet et concur-
rencer Facebook ou Google,
c'est une bataille presque
perdue d'avance.
Et donc, on fait quoi?
Des stratégies sans but lu-
cratif pourraient être beau-
coup plus saines et perti-
nentes. Le lectorat, c'est
quelque chose que beau-
coup de journaux ont du
mal à gérer.
On pense toujours en ter-
mes d'audience, mais c'est le
marché publicitaire qui
nous a habitués à ne réflé-
chir que par rapport aux
chiffres. Ce regard a éloigné
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les médias de leur public, travaille. L'Avenir pour notamment
qui n'est plus vu que comme C'est une valeur bien au- explorer internet de ma-
d'éventuels clients. delà de la valeur économi- nière différente.
Comment retrouver ce public? que, où les médias devien- Il y avait là des choses inté-
La seule façon de récupérer ne nt une communauté. Et ressantes. La décision de la
cette confiance, c'est de pen- c'est encore plus valable direction me semble préci-
ser au public comme quel- pour les médias locaux. Je pitée, au lieu d'attendre des
qu'un au service duquel on connaissais les efforts de résultats .•

EN CHIFFRES

« L'Avenir », n° 2 de la
presse francophone

• La RÉDACTION

Le mois dernier, le CIM pu-
bliait ses chiffres annuels
d'audience. Cette analyse

d'audience de la presse écrite
belge avait été effectuée entre
juin 2017 et mai 2018 auprès de
10000 personnes.
Cette analyse des quotidiens

(autant sur le support papier
que digital) confirmait deux in-
formations. D'abord, la dégra-
dation générale et continue des
chiffres de tous les quotidiens, à
l'exception de rÉcho.Avec une
audience totale de l 685 170 lec-
teurs, la presse francophone
perdait 6,9 % en moyenne.
L'Avenir accusait un retrait de

8,3 % mais prenait la seconde

place de ce classement dominé
par Sudpresse (616530 lec-
teurs et -6,1 %). L'Avenir
(494500 lecteurs) devance Le
Soir (489 250 lecteurs et
-12,1 %).
Au niveau desparts de marché,

les titres du groupe ~venir pro-
gressaient légèrement avec
20,64 %. Seulement un titre Su-
dpresse fait mieux avec 25,73 %.

Par liège pour devenir no'
Hier, lors de sa communication

au personnel, Jos Donvil, admi-
nistrateur délégué des Éditions
de ~venir a rappelé que la res-
tructuration sociale qui allait
frapper notre groupe de presse
n'empêchait pas la volonté de de-
venir le numéro un de la presse
quotidienne francophone dans

les cinq ans.Cet objectif devrait
être atteint en ouvrant denouvel-
les perspectives d'audience. No-
tamment du côtédeLiègeet de sa
périphérie.LaCité ardente, où se
situe le siège du groupe Nethys
propriétaire de L'Avenir,est effec-
tivement une zone qui n'est pas
couverte par nos éditions papier
mais bien par le site internet. À
terme, des moyens vont être in-
vestis dans la seconde ville de
Wallonie.Tant au niveau du web
que dans un développement pa-
pier qui, a priori, ne serait pas
dans une formule quotidienne.
Pour rappel, rAvenir avait, en

2005, tenté l'aventure en terre lié-
geoiseen lançant une éditionpro-
pre sur le grand Liège.L'expé-
rience s'était soldée par un
échec.•

Audience des quotidiens francophones
Audience papier, digital et web 2017-2018 ÉVOLUTION

Sud presse 616530 -6,1%

L'Avenir 494500 -8,3"!o

Le Soir 489250 -12,1%

La Dernière Heure-Les Sports 478840 -10,5%

La Libre Belgique 232610 -22,9%

L'Echo 84460 17,3%

TOTAL 1685170 -6,9%
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ASSOCIATION DES JOURNALISTES PROFESSIONNELS

«Une erreur historique de l'actionnaire»
qu'on avance en transpa-
rence.Mais ça, Nethys ne nous
en a pas donné l'habitude.
Alors oui, les risques pour le
pluralisme et l'emploi sont dé-

L'ANALYSE
Pour Martine Simonis,
secrétaire générale de
l'AJP, l'info de qualité

est la seule voie

possible. Et pour ça,

faut des moyens.
• la RÉDACllON

Martine Simonis, cette restructura-
tion à « rAvenir », c'est un nouveau
coup dur pour la presse franco-
phone ...
Le personnel de L'Avenir a at-
tendu longtemps que l'action-
naire prenne une décision
qu'on pensait être un redéploie-
ment stratégique. Ici, des déci-
sions ont été prises mais ce sont
les plus calamiteuses et pour
l'entreprise et pour le person-
nel : suppression d'un emploi
sur quatre, le choix d'un format
de journal qui est tout sauf ce
que veulent les lecteurs et un
pas supplémentaire pour se
rapprocher de Rossel, ce qui est
un risque pour le pluralisme.

Pas de doute là-dessus? la
direction jure que « l'Avenir )) n'est
pas à vendre ...
Au-delà de la synergie commer-
ciale avec Rossel, elle a trois
possibilités pour l'imprimerie:
Rossel, Europrinter et IPM,
dont personne ne parle jamais.
Cette possibilité n'a pas été exa-
minée. Le choix de Rossel et du
format nous fait dire qu'il ne
faudra plus que les rédactions à
mettre en synergie pour faire
un seul groupe de presse. Si
c'est ça l'agenda, ce serait bien

mesurés.

rampleur du plan est énorme. ..
C'est complètement démesuré.

i1 Se redéployer avec trois-quarts
des effectifs, c'est tout à fait im-
possible.
Il y a un risque d'appauvrissement
de la qualité du journal?
Bien sûr! Les journaux qui s'en
sortent sont ceux qui ont dé-
cidé de miser sur la qualité. Il
n'y a pas de secrets : pour ça il
faut des moyens. Sans ça, avec
la concurrence très forte, on n'y
arrivera pas. Les publics se sont
habitués à la gratuité. Mais ça
n'a jamais rémunéré ni un ac-
tionnaire ni un travailleur. Il
faut donc un modèle basé sur
une info de qualité que le pu-
blic sera prêt à payer. En dimi-
nuant l'emploi, l'actionnaire
fait une erreur historique. C'est
exactement le contraire qu'il
faut faire.
la direction pointe aussi un retard
du titre dans le domaine numéri-
que. Est-cejustifié?
Dire ça aujourd'hui au person-
nel, c'est adresser un énorme re-
proche à l'actionnaire. Ils di-
sent : «Nous sommes en
retard. »Mais qui est en retard ?
Pas les journalistes qui se sont
formés; pas les journalistes qui
se sont développés dans le nu-
mérique avec les petits moyens
qu'on leur a laissés pour le
faire; pas les journalistes qui
ont essayé d'inventer un projet
rédactionnel alors qu'on ne
leur donnait pas de moyens
supplémentaires. Le reproche

24/10/2018

est vraiment à adresser à l'ac-
tionnaire et au management
qui n'a sans doute pas eu les
moyens de faire ce qu'il voulait
faire non plus.
lors du rachat par Nethys, le projet
présenté était pourtant celui d'une
intégration du contenu rédactionnel
grâce aux moyens technologiques
et numériques du groupe, notam-

ment avec VOO...
Oui, ils ont en effet annoncé
leur intention de travailler l'en-
semble de leurs médias dans un
plan ambitieux. Qu'il leur fal-
lait du contenu, que L'Avenir est
un journal de contenu de qua-
lité et que grâce à cela ils al-
laient en avoir pour leurs
tuyaux. Sauf qu'ils n'ont fait
aucun plan d'investissement.
En fait, ils n'ont rien fait.

Êtes-vous inquiète pour l'indépen-
dance de la rédaction qui risque
d'être affaiblie et qui, depuis
plusieurs mois, fonctionne sans
rédacteur en chef. Et de plus avec
un directeur des rédactions, au
statut hybride, qui s'est clairement
rangé du côté de l'actionnaire?
Jepense qu'il serait tout à fait né-
cessaire qu'il y ait une clarifica-
tion des rôles. Ledirecteur des ré-
dactions n'est pas rédacteur en
chef Et il n'y a que des rédacteurs
en chef adjoints qui font fonc-
tion, qui n'ont donc pas un rôle
clair non plus. Ce qui me rassure
c'est que je connais les équipes
ici et leur force d'organisation. Je
ne dirais peut-être pas ça partout,
mais à L'Aveniril y a une capacité
de résistance aux pressions qui
est assez exceptionnelle. Néan-
moins, il y a une fragilisation de
la structure, donc il faudrait en
effet une clarification de l'orga-
nigramme, un directeur des ré-
dactions et un rédacteur en chef
ayant la confiance des équipes .•
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